ARRETE n° 285CM du 16 février 2004 portant modification de l’arrêté n° 404 CM du 15 avril 1997 instituant la réglementation relative à la comptabilité des engagements.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 97-37 APF du 27 février 1997 modifiée organisant le contrôle des dépenses engagées du territoire et des établissements publics à caractère administratif ;

Vu l’arrêté n° 404 CM du 15 avril 1997 modifié instituant la réglementation relative à la comptabilité des engage-ments ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 11 février 2004,

Arrête :

Article 1er.— L’article 4 de l’arrêté n° 404 CM du 15 avril 1997 modifié instituant la réglementation relative à la comptabilité des engagements est abrogé et remplacé ainsi qu’il suit :

“Art.4.— L’engagement comptable peut prendre la forme d’un engagement spécifique ou d’un engagement provisionnel.

L’engagement comptable spécifique couvre et autorise un seul engagement juridique.

L’engagement comptable provisionnel, délivré par le contrôleur des dépenses engagées, couvre globalement un ensemble d’engagements juridiques.Dans ce cas, les correspondants du contrôleur des dépenses engagées vérifient que chaque engagement juridique est conforme à la nature et à l’objet de l’engagement provisionnel accordé et n’appartient pas, ainsi qu’il est prévu aux articles 12 et 20, à un type d’engagement juridique exclu de la procédure des engagements provisionnels.

Les correspondants contrôlent que le projet d’engagement juridique, rigoureusement évalué, est saisi dans la comptabilité des engagements. Ils apposent leur cachet visé sur l’engagement juridique en y reportant les références du visa de l’engagement provisionnel”.

Art. 2.— A l’article 10 de l’arrêté n°404 CM du 15 avril 1997 modifié susvisé, les termes “le service des finances et de la comptabilité” sont remplacés par “la direction des finances et de la comptabilité”.

Art. 3.— L’article 11 de l’arrêté n°404 CM du 15avril 1997 modifié susvisé est abrogé et remplacé ainsi qu’il suit :

“Art.11.— Peuvent faire l’objet d’engagements provisionnels les dépenses ordinaires répondant à l’un des critères suivants :

-
il s’agit des dépenses normales de fonctionnement courant des services ;

· la dépense correspond à l’application de barèmes dûment approuvés”.

Art. 4.— L’article 12 de l’arrêté n°404CMdu 15 avril 1997 modifié susvisé est abrogé et remplacé ainsi qu’il suit :

“Art.12.— Sont exclus de la procédure des engagements provisionnels et doivent faire l’objet d’engagements spécifiques :

-
les arrêtés, marchés, baux, conventions et contrats, sauf dérogations accordées dans les conditions prévues par l’article 11 de la délibération n°97-37du 27 février 1997 modifiée organisant le contrôle des dépenses engagées du territoire et des établissements publics à caractère administratif ;

-
les dépenses à l’étranger ;

-
les frais de déplacement à l’extérieur du territoire de la Polynésie française ;

-
les dépenses impayées de la gestion précédente.”

Art. 5.— Le second paragraphe de l’article 18 de l’arrêté n° 404 CM du 15 avril 1997 modifié susvisé est abrogé et remplacé ainsi qu’il suit :

“Les autorisations d’engagements sont demandées par les services gestionnaires des opérations à la direction des finances et de la comptabilité, seule habilitée à les délivrer.”

Art. 6.— Le premier paragraphe de l’article 20 de l’arrêté n° 404 CM du 15 avril 1997 modifié susvisé est abrogé et remplacé ainsi qu’il suit :

“Les dépenses peuvent faire l’objet d’engagements comptables spécifiques, ou d’engagements comptables provisionnels qui peuvent prendre la forme d’engagements comptables pour travaux en régie.”

Art. 7.— A l’article 24 de l’arrêté n° 404CM du 15 avril 1997 modifié susvisé :

-
le terme “trois” est supprimé ;

-
les termes “au service des finances et de la comptabilité” sont remplacés par “à la direction des finances et de la comptabilité”.

Art. 8.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 16 février 2004.


Pour le Président absent :


Le ministre de l’économie


et des finances,

Georges PUCHON.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie


et des finances,


Georges PUCHON.

